Tribunal administratif N° 28950 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 12 aout 2011 

l re chambre 


Audience publique du 17 octobre 2012 

Recours forme par la societe 

contre des decisions du bureau d’ imposition Luxembourg Societes 4 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, d’impot commercial communal, d’impot 
sur la fortune et d’impot sur les revenus de capitaux 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero du role 28950 et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 12 aout 2011 par Maitre Pierre ELVINGER, avocat a la Cour, assiste 
de Maitre Laura FAVAS, avocat, tous les deux inscrits au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe ayant son siege social a L-..., et representee par son 
gerant actuellement en fonctions, tendant a la reformation et sinon a l’annulation des 
decisions suivantes, toutes datees du 25 mars 2009 : 

1) Bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 2001 ; 

2) Bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 2002 ; 

3) Bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 2003 ; 

4) Bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 2004 ; 

5) Bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 2005 ; 

6) Bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites 2006 ; 

7) Bulletin de l’impot commercial communal 2001 ; 

8) Bulletin de l’impot commercial communal 2002 ; 

9) Bulletin de l’impot commercial communal 2003 ; 

10) Bulletin de l’impot commercial communal 2004 ; 

1 1) Bulletin de l’impot commercial communal 2005 ; 

12) Bulletin de l’impot commercial communal 2006 ; 

13) Bulletin de l’impot sur la fortune 2003 et 2004 ; 

14) Bulletin de l’impot sur la fortune 2005, 2006 et 2007 ; 

15) Bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 1 . 1 .2003 ; 

16) Bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 1 . 1 .2005 ; 

17) Bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 1 . 1 .2006 ; 

18) Bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 1 . 1 .2007 ; 

19) Bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 2001 ; 

20) Bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 2002 ; 

21) Bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 2003 ; 

22) Bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 2004 ; 

23) Bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 2005 ; 

24) Bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux 2006 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 14 decembre 2011 ; 
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Vu la demande en obtention d’une prorogation des delais introduite le 20 decembre 
2011 par Maitre Pierre ELVINGER au nom de la societe ... aux fins de deposer un memoire 
en replique ; 

Vu l’ordonnance du 21 decembre 2011 accordant une prorogation en vue du depot des 
memoires en replique et en duplique ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 14 
fevrier 2012 par Maitre Pierre ELVINGER au nom de la societe ... ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment les decisions critiquees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Pierre ELVINGER et 
Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du l er octobre 2012. 


La societe a responsabilite limitee ..., ci-apres « la societe ... », fit l’objet d’un controle 
fiscal de la part du service de revision de 1’ administration des Contributions directes au cours 
de l’annee 2008, controle dont les conclusions fiirent materialisees dans un rapport de revision 
datant du 19 janvier 2009, ci-apres « le rapport ». 

Ce rapport et le projet d’imposition etabli en consequence pour les annees 2001, 2002, 
2003, 2004, 2005 et 2006 fiirent communiques par 1’ administration des Contributions directes 
a la societe ... par courrier du 22 janvier 2009 et la societe ... adressa par 1’ intermediate de 
son conseil juridique en date du 13 fevrier 2009 une prise de position afferente a 
1’ administration des Contributions directes. 

Le bureau d’imposition Luxembourg Societes 4 emit le 25 mars 2009 a l’attention de 
la societe ... pour chaque exercice fiscal concerne chaque fois un bulletin de l’impot sur le 
revenu des collectivites (ci-apres « IRC »), un bulletin de l’impot commercial communal (ci- 
apres «/CC») ainsi qu’un bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux, le 
bureau d’imposition Luxembourg Societes 4 ayant par ailleurs encore emis a la meme date 
des bulletins de l’impot sur la fortune pour les annees 2003, 2004, 2005, 2006 et 2007, des 
bulletin d’etablissements de la valeur unitaire au 1.1.2003, au 1.1.2005, au 1.1.2006 et au 
1.1.2007, les bulletins IRC, ICC et d’etablissements de la valeur unitaire relatifs aux annees 
d’imposition 2001 et 2002 etant en fait des bulletins rectificatifs de bulletins precedemment 
emis. 


Les differents bulletins porterent sur les redressements, respectivement les majorations 
suivantes : ... LUL pour l’annee 2001, ... € pour l’annee 2002, ... € pour l’annee 2003, ... € 
pour l’annee 2004, ... € pour l’annee 2005 ainsi que ... € pour l’annee 2006. 

La societe ... fit adresser par son mandataire une reclamation au directeur de 
1’ administration des Contributions directes contre ces bulletins par lettre du 19 juin 2009. 

A defaut de reaction lui parvenue endeans 6 mois de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par « le directeur », la societe ... 
a fait introduire le 12 aout 2011 un recours tendant a la reformation et subsidiairement a 
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l’annulation des bulletins lui adresses, par lequel elle critique notamment le rapport de 
revision sis a la base des divers bulletins. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de 1’ article 8 (3) 
de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le 
tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre 
une decision du directeur ayant tranche les merites d’une reclamation contre un bulletin 
d’ imposition. 

Aux tennes du predit article 8 paragraphe 3, point 3, lorsqu’une reclamation au sens 
du paragraphe 228 AO a ete introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans 
le delai de six mois a partir de la demande, le reclamant peut considerer la reclamation comme 
rejetee et il peut interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait 
l’objet de la reclamation ; dans ce cas le delai de recours de trois mois ne court pas. 

Le recours en reformation introduit a titre principal, non autrement critique, est a cet 
egard recevable ; il n’y a des lors pas lieu d’analyser le recours subsidiaire en annulation. 

Quant au fond, la societe ... souleve de prime abord la prescription a l’encontre de 
l’emission des bulletins d’imposition rectifies pour les annees 2001 et 2002 sur base de 
l’article 10, alineas I Ll et 3 de la loi du 27 novembre 1933, pour ensuite contester le bien- 
fonde des redressements et des impositions operees pour les aux annees d’imposition 2001 a 
2006, la demanderesse contestant l’absence de comptabilite reguliere en la forme et quant au 
fond, ainsi que les marges beneficiaires retenues par 1’ administration des Contributions 
directes. 

a. Quant a la prescription 

La societe ... reproche de prime abord a 1’ administration des Contributions directes 
d’avoir procede a une revision des bulletins d’imposition sur les exercices 2001 a 2006 sans 
distinguer pour autant entre les exercices pour lesquels des bulletins d’imposition definitifs 
auraient deja ete dresses et decomptes et les autres, la demanderesse rappelant a ce sujet que 
des bulletins d’imposition pour les exercices 2001 et 2002 auraient deja ete emis par le 
bureau Luxembourg Societes 4 le 20 septembre 2006. 

Elle s’empare des lors du paragraphe 222 de la loi generate des impots du 22 mai 
1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO» pour soulever la prescription 
quinquennale des impositions pour les annees 2001 et 2002, annees pour lesquelles des 
bulletins d’imposition ont deja ete emis, la demanderesse etant d’avis que 1’ administration 
des Contributions directes ne pourrait pas se prevaloir de faits nouveaux susceptibles de 
mettre en echec la prescription, parce que 1’ administration des Contributions directes aurait, 
dans le cas d’une societe denommee ..., societe differente appartenant au meme beneficiaire 
economique que la societe ... - a savoir Monsieur ... -, demande et obtenu des renseignements 
concernant la tenue de la comptabilite de la societe ..., sans qu’elle n’en tire aucune 
conclusion dans ce cas, 1’ administration s’etant ensuite contentee d’imposer suivant les 
declarations d’impot remises. 

Or les faits sur lesquels sont bases les redressements des bulletins d’imposition pour 
les exercices 2001 et 2002 de la societe ... auraient ete les memes que ceux dont 
1’ administration aurait eu connaissance dans le dossier de la societe ..., de sorte que ces faits 
auraient ete connus ou susceptibles d’etre connus. Elle estime en effet que 1’ administration 
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aurait facilement pu, a l’image des verifications prealables realisees pour la societe 
deceler ces faits avant l’emission des bulletins d’imposition, de sorte qu’aucun redressement 
des bulletins d’imposition pour les exercices 2001 et 2002 n’aurait ete possible alors que ce 
droit serait prescrit conformement au paragraphe 222 (1) 1, 2 et 4 AO et que l’hypothese du 
delai de prescription plus long, en presence de faits nouveaux ne serait pas donnee, la societe 
... mettant a ce sujet en exergue les regies traitant de la procedure d’ investigation de 
f administration des Contributions directes. Aussi, elle est d’avis que 1’ administration des 
Contributions directes aurait legitimement et simplement du effectuer dans 1’ ensemble des 
restaurants de Monsieur ... les memes verifications prealables et demandes de renseignements 
qu’elle avait effectuees concemant la societe ... avant de proceder en bloc a l’emission de 
bulletins d’imposition rectificatifs pour l’ensemble des restaurants de Monsieur ..., pour en 
conclure que les faits a l’appui desquels des bulletins rectifies ont ete emis, auraient 
necessairement ete « susceptibles d’etre connus » par l’administration des 

Contributions directes ou a tout le moins auraient du donner lieu a des doutes raisonnables 
dans le chef du bureau d’imposition quant a la possibility d’emettre des bulletins 
d’imposition initiaux. 

La partie etatique, de son cote, conteste que les redressements operes par le bureau 
d’imposition seraient irreguliers, parce que les faits invoques a la base de ces impositions 
rectificatives auraient ete « connus ou susceptibles d’etre connus » par le bureau 
d’imposition et ne constituaient pas des « neue Tatsachen » au sens du paragraphe 222 (1) 1 
AO ; bien au contraire, elle estime que les faits decouverts lors du controle approfondi du 
Service de Revision constitueraient des faits nouveaux que le bureau d’imposition n’aurait 
pas pu decouvrir lui-meme lors de la procedure d’imposition. 

Le paragraphe 222 AO est libelle comme suit : 

« (1) Hat bei Steuern, bei denen die Verjahrungsfrist mehr als ein Jahr betrdgt, das 
Finanzamt nach Prufung des Sachverhalts einen besonderen, im Gesetz selber vorgesehenen 
schriftlichen Bescheid (Steuerbescheid, Steuermessbescheid, Freistellungsbescheid oder 
Feststellungsbescheid) erteilt, so findet, soweit nichts anderes vorgeschrieben ist, eine 
Anderung des Bescheids ( eine Berichtigungsveranlagung oder eine Berichtigungsfeststellung) 
nur statt : I. wenn neue Tatsachen oder Beweismittel bekanntwerden, die eine hohere 
Veranlagung rechtfertigen, und die Verjahrungsfrist noch nicht abgelaufen ist (...) ». 

En application dudit paragraphe 222 AO, l’administration est fondee a emettre des 
bulletins rectificatifs notamment chaque fois que le contribuable a fourni, dans sa declaration 
fiscale, des indications inexactes, insuffisantes ou incompletes par rapport a la nature de 
l’impot conceme, cette rectification etant soumise a une double condition, a savoir 
l’apparition de faits nouveaux dont le bureau d’imposition n’a eu connaissance qu’apres 
l’emission du bulletin d’impot initial et l’absence de prescription des impots en question. 

Si la demanderesse, comme indique ci-dessus, entend soulever la prescription pour 
l’emission des bulletins d’imposition rectifies pour les annees 2001 et 2002 en mettant en 
avant, d’une part, la prescription quinquennale acquise, et d’ autre part, l’absence de « neue 
Tats ache » susceptibles de justifier une rectification, il convient de relever que seule la 
premiere question a pour objet une eventuelle prescription, la seconde condition ne touchant 
pas a la question de la prescription, mais a celle de la regularity de la rectification. 
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En ce qui concerne la question de la prescription, si la demanderesse entend tirer profit 
de la prescription quinquennale, force est de constater que l’Etat, pour sa part, lui oppose une 
prescription decennale. 

II convient en premier lieu de relever qu’en matiere d’impot sur le revenu, le regime 
de la prescription est regi, non pas par les dispositions de l’AO, mais par celles de la loi 
modifiee du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes, des 
droits d’accise sur l’eau de vie et des cotisations d’assurance sociale, telle que remise en 
vigueur par l’arrete grand-ducal du 29 octobre 1946 qui, compte tenu de son libelle amende, 
etendu et modifie, est a considerer dans son ensemble comme posterieure en date a la loi 
generale des impots, meme analysee sous le couvert de sa loi confirmative du 27 fevrier 1946 
concernant l’abrogation des lois de competence de 1938 et 1939 et l’octroi de nouveaux 
pouvoirs speciaux 1 . 

L’article 10 de ladite loi du 27 novembre 1933, dans sa teneur initiale, dispose que « la 
creance du Tresor se present par 5 ans, toutefois, en cas d ’imposition supplementaire pour 
declaration incomplete on inexacte, avec on sans intention frauduleuse, la prescription est de 
dix ans. 


Ces prescriptions s’appliquent a tous impots, taxes, cotisations, droits d’accise, 
amendes, frais et autres perceptions generalement quelconques dont est chargee 
l ’administration des contributions, sauf la prolongation conventionnelle des droits du Tresor. 

La prescription prend cours a partir du ler janvier qui suit I’annee pendant laquelle 
la creance est nee ». 

II se degage des termes de l’article 10 alinea l er initial que pour les prescriptions 
extinctives visees, la prescription quinquennale constitue la regie, tandis que la prescription 
decennale, conditionnee par une imposition supplementaire du chef de declarations 
incompletes ou inexactes, avec ou sans intention frauduleuse, representait l’exception. 

L’alinea l cr de cet article a fait l’objet en 1999 2 d’une modification libellee comme 
suit : « La creance du Tresor se present par cinq ans. Toutefois, en cas de non-declaration ou 
en cas d ’imposition supplementaire pour declaration incomplete ou inexacte, avec ou sans 
intention frauduleuse, la prescription est de 10 ans ». 

Force est de constater qu’en l’espece, il y a bien eu imposition supplementaire de la 
demanderesse, tantot par le biais de bulletins rectificatifs, tantot par le biais de bulletins ayant 
retenu une majoration des recettes par rapport a la declaration d’impots initiale, jugee 
inexacte, de sorte que e’est a bon droit que 1’ administration des Contributions directes a 
retenu un delai de prescription decennal et non quinquennal. 

Le tribunal constate par ailleurs que le representant legal du contribuable a signe le 21 
juin 2006 une renonciation explicite a la prescription en ce concerne 1’IRC 2001, l’ICC 2001, 
l’impot sur revenus de capitaux 2001 et l’impot sur la fortune 2002, de sorte que la societe ... 


1 Voir trib. adm. 27 mai 1998, n° 10208 du role, cite sous Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 388, et autres references 
y citees. 

2 Art. 3, loi du 24 decembre 1999 concernant le budget des recettes et des depenses de l’Etat pour l’exercice 
2000, Mem. A, n° 148, p.2675. 
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est actuellement particulierement malvenue a vouloir soulever la prescription relative a 
l’annee d’imposition 2001. 

En ce qui concerne la seconde condition imposee par le paragraphe 222 AO, a savoir 
1’ existence de « neue Tats ache », cette notion englobe tout fait ou acte quelconque qui est 
susceptible de constituer isolement ou ensemble avec d’autres faits ou actes une base 
d’imposition de l’impot en cause et dont le bureau d’imposition competent n’a eu 
connaissance qu’apres remission du bulletin d’impot initial sans que le contenu des 
declarations anterieures du contribuable n’ait ete de nature a donner lieu a des doutes 
raisonnables dans le chef du bureau d’imposition. 

En l’espece, la partie demanderesse considere que des faits reveles au bureau 
d’imposition Luxembourg Societes 4 a l’occasion de l’imposition d’une societe determinee du 
groupe de Monsieur ... - a savoir l’absence de livre de caisse documentant les mouvements de 
caisse et de pieces documentant ces mouvements - ne sauraient constituer des faits nouveaux 
opposables a une autre societe du meme groupe dans le cadre de son imposition etablie, 
respectivement rectifiee par le bureau d’imposition. 

Le tribunal ne saurait suivre ce raisonnement, alors qu’il s’agit, d’une part, a chaque 
fois de societes et partant de contribuables differents, et d’ autre part, que les faits en question 
ne constituent pas des « neue Tatsachen oder Beweismittel, die eine hohere Veranlagung 
rechtfertigen » dont 1’ administration aurait eu ou du avoir anterieurement connaissance, mais 
des circonstances soumises a 1’ appreciation du bureau d’imposition militant, le cas echeant, 
en faveur de l’ouverture d’une procedure de revision laquelle, a terme, peut eventuellement 
aboutir a une rectification et a une maj oration d’impots. 

En effet, les elements mis en avant par la demanderesse, a savoir le fait que la 
fiduciaire en charge de sa comptabilite ait in forme le bureau d’imposition Luxembourg 
Societes 4 en date du 6 juin 2005, en reponse a la demande de ce dernier de se voir 
communiquer le livre de caisse et les bandelettes de caisse pour 2003 de la societe ..., que les 
listes de la caisse auraient ete etablies sur base des recettes comptables journalieres 
enregistrees et des depenses effectuees et « annexees aux documents transmis au comptable » 
ne constituent pas directement les faits ayant justifie en ce qui concerne la societe ... la 
majoration d’impots, cette demiere etant au contraire l’aboutissement d’une procedure de 
revision, laquelle revela d’abord, selon le rapport, que la societe ... ne disposait ni de factures, 
ni des donnees de la caisse enregistreuse prouvant les recettes quotidiennes en numeraire - 
lesdites donnees etant systematiquement et quotidiennement detruites - constat qui justifia 
ensuite le recours a une taxation d’office, laquelle apres 5 mois d’operations de revision 
aboutit finalement aux rectifications respectivement redressements actuellement critiques. 

Des lors, cette seule information, transmise par une autre societe du groupe ... au 
bureau d’imposition au sujet d’une annee d’imposition determinee, ne saurait etre consideree 
comme de nature a avoir du donner lieu a des doutes raisonnables dans le chef du bureau 
d’imposition ayant emis les bulletins actuellement deferes au tribunal, relatifs a un 
contribuable different, de sorte qu’il y a lieu de considerer que le bureau d’imposition n’a eu 
connaissance des faits relevant, ayant justifies la rectification, qu’apres remission des 
bulletins d’impot initiaux. 

Le moyen afferent est partant a ecarter pour ne pas etre fonde. 
b. Quant a la taxation d’office 
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La societe ... critique ensuite 1’ appreciation du reviseur selon laquelle sa comptabilite 
n’aurait pas ete reguliere en la fonne, la demanderesse relevant a ce propos que le reviseur 
aurait preconise l’absence d’une comptabilite reguliere sur base du seul defaut du livre de 
caisse. 


Or, elle estime en substance que dans la mesure ou sa comptabilite aurait ete claire et 
ordonnee, c’est-a-dire qu’elle permettait a un specialiste de pouvoir s’y retrouver sans 
difficultes majeures, 1’ argumentation quant au rejet de la comptabilite quant a la forme serait a 
rejeter, la societe ... mettant en evidence le fait, d’une part, que sa comptabilite aurait ete 
constitute du bilan de 1’ exploitation pour l’ensemble des exercices verifies, du compte de 
profits et de pertes pour l’ensemble des exercices verifies, du grand-livre general, des grands- 
livres « clients » et « fournisseurs », des factures des entrees (achats et frais), des extraits 
bancaires, du livre des salaires ainsi que du rapport de caisse electronique, de sorte a etre 
confonne au paragraphe 162 AO, et d’autre part, que la legislation comptable, comme celle 
des societes, ne prescrirait ni la tenue de la comptabilite par ordinateur, ni la delivrance 
systematique de facture, ni la tenue d’un livre de caisse. 

En ce qui concerne plus particulierement l’absence de livre de caisse lui reprochee, la 
demanderesse affirme qu’un rapport de caisse sous format electronique aurait ete tenu aupres 
de sa fiduciaire, lequel aurait d’ailleurs ete mis a disposition du reviseur, ledit rapport de 
caisse ayant ete etabli sur base des recettes journalieres enregistrees et des depenses effectuees 
et annexees aux documents, les mouvements de caisse en recettes ayant pour leur part ete 
enregistres quotidiennement et continues regulierement a la fiduciaire ; par ailleurs elle donne 
a considerer que plusieurs decisions de justice auraient admis la regularity de la comptabilite 
malgre le defaut de livre de caisse. 

Le delegue du gouvernement, pour sa part, conclut a la confirmation en ce point des 
decisions deferees, en soulignant que ce serait un fait etabli que la societe ... n’aurait pas tenu 
de livre de caisse regulier au courant des annees d’ imposition concernees par le controle et 
que le « releve de recettes » presente par les responsables de la societe en question serait 
depourvu de la moindre valeur probante, alors qu’il s’agirait de simples annotations 
manuscrites sur feuilles libres qui auraient ete continuees comme telles a leur fiduciaire, 
tandis que les vrais releves de recettes en numeraire tels qu’imprimes chaque jour par la caisse 
enregistreuse auraient ete detruits de maniere systematique et quotidiennement et les 
enregistrements de la caisse electronique, par des manipulations informatiques frauduleuses, 
auraient ete effaces chaque jour et le compteur remis a zero, de sorte que toute trace fiable 
quant aux recettes reelles de la societe ... aurait disparu de maniere definitive. 

Le tribunal constate qu’en l’espece la verification initiee par le service de revision tire 
sa justification des paragraphes 162 (9) et 193 AO. Or, aux termes du paragraphe 162 (9) AO: 
« Das Finanzamt kann priifen, ob die Biicher und Aufzeichnungen fortlaufend, vollstdndig 
und formed und sachlich richtig gefiihrt werden. Die Priifung ist auch insoweit zuldssig, als 
es sich nicht urn die Verhdltnisse der Personen oder Untemehmen, deren Biicher gepriift 
werden, sondem urn die Aufkldrung der Verhdltnisse von Arbeitnehmern handelt, die im 
Dienst der Personen oder Untemehmen gestanden haben oder stehen », tandis que le 
paragraphe 193 (1) AO dispose que « Fiir Zwecke der Besteuerung kann das Finanzamt auch 
aufierhalb eines Steuerermittlungsverfahrens Nachschau halten bei den Personen, die nach § 
160 Absatz 2 Aufzeichnungen zu machen haben, sowie bei solchen Untemehmern und in 
solchen Untemehmen, die entweder einer Steuer oder der Steueraufsicht unterliegen oder bei 
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denen nach deni Ermessen des Finanzamts eine Steuerpflicht in Betracht kommt. Die 
Nachschau ist auch insoweit zuldssig, als es sich nicht urn die V erhdltnisse des Unternehmers 
oder des Unternehmens, bei dem die Nachschau stattfindet, sondern urn die Aufklarung der 
Verhdltnisse von Arbeitnehmem handelt, die im Dienst des Unternehmers oder des 
Unternehmens stehen oder gestanden haben. » 

II constate encore que le reviseur, dans le cadre de son rapport a retenu que « tout 
livre de caisse fait defaut. En effet, d’apres les affirmations des responsables de la societe, un 
livre de caisse renseignant les entrees et les sorties de fonds n ’a pas ete tenu. Les recettes 
n’ont pas ete annotees le jour au jour, bien que la societe dispose d’un systeme adapte a 
gerer simultanement et les commandes faites et la facturation. Les donnees collectees au 
cours d’une journee par ce systeme informatique out ete detruites systematiquement le jour 
suivant. Cette faqon d’agir est d’autant plus condamnable que la societe revisee realise ses 
recettes essentiellement au comptant ( numeraire et cartes de credit). Les dispositions du code 
de commerce et de la loi generate des impdts ont ete sciemment violees, ce qui enleve au 
reviseur tout moyen de contrdle en la matiere. II en va de soi que la societe ne dispose non 
plus de preuve des recettes declarees. La plupart des ecritures comptables ne comportent pas 
de libelle. Ainsi il est tres difficile a retracer les operations comptabilisees » ainsi qu’en ce 
qui concerne plus particulierement le livre et les documents de caisse que « un livre de caisse 
en due forme n ’a pas ete tenu. Les donnees de la caisse enregistreuse etant aneanties a la fin 
de chaque journee, il n ’existe pas de documents et piece a l ’appui prouvant les recettes 
effectivement realisees. Les responsables de la societe ont communique les recettes 
journalieres en numeraire par simple annotation d’un montant sur une feuille jointe aux 
pieces a V appui relatives aux depenses au comptant. Les recettes encaissees par cartes de 
credit on cheque-repas n ’ont pas ete communiquees expressement a la fiduciaire ». 

De meme, en ce qui concerne la comptabilisation des recettes, le reviseur a retenu que 
« sur base des recettes en numeraire communiquees par les responsables de la societe a la 
fiduciaire celle-ci a dresse un « Rapport de caisse » (fichier Excel). A part des recettes en 
numeraire, ce rapport reprend egalement les depenses au comptant ainsi que les versements 
en banque. Les versements en banque y sont inscrits a la date de l ’extrait de banque. Le 
rapport de caisse n ’etant pas dresse au jour le jour, mais avec un grand retard, ne reprenant 
pas les recettes realisees en leur integralite et ne renseignant pas pour toutes les operations a 
leur juste date ne peut pas tenir lieu de livre de caisse. D ’autre part le reviseur n ’a pas trouve 
de rapport direct entre le rapport de caisse et les operations comptables y afferentes. Ainsi les 
recettes en numeraire n ’ont pas ete comptabilisees au jour le jour, mais en un montant unique 
a la fin de chaque exercice. Qui plus est, pour certaines annees, les recettes en numeraire 
comptabilisees ne correspondent pas aux recettes en numeraire reprises aux rapports de 
caisse (...) ». 

Au regard de ces constats, il convient, a l’instar de la partie etatique, de rappeler que 
confonnement a 1’ article 13 de la loi du 17 avril 1964 portant reorganisation de 
1’ administration des Contributions directes « les proces-verbaux rediges par les 
fonctionnaires [de 1’ administration des Contributions directes] font foi jusqu’a preuve du 
contraire » ; or, si en l’espece la demanderesse discute certes la portee des constatations du 
reviseur et en particulier les consequences de 1’ absence de livre de caisse, elle ne rapporte ni 
la preuve contraire de ces constatations, ni meme ne conteste la realite de ces constats : aussi, 
est-il constant en cause que la demanderesse ne tenait aucun livre de caisse, detruisait 
quotidiennement les bandes des caisses enregistreuses, respectivement cITagait 
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quotidiennement leur contenu electronique, et n’a pas ete a meme de produire de factures 
permettant d’etablir les recettes quotidiennes. 

Or, les paragraphes 162 a 165 AO imposent la tenue d’une comptabilite reguliere et 
complete quant a la forme et quant au fond. Ainsi, la comptabilite est reguliere quant a la 
forme lorsqu’elle est agencee de fag on claire et ordonnee, de facon a faciliter toute recherche 
et tout controle. Elle est reguliere quant au fond lorsqu’elle renvoie une image fidele et 
complete de la situation financiere de l’entreprise. A cette fin, elle doit respecter les principes 
generaux comptables tels que le principe de continuite, de Constance, de specificite des 
exercices, de non compensation, de comptabilisation des charges et produits et de prudence. 

La comptabilite qui est reguliere d’un point de vue formel beneficie d’une 
presomption de regularite quant au fond. A defaut de respecter les conditions de regularite 
formelle, la comptabilite perd sa force probante. 

Le paragraphe 160 AO, quant a lui, impose le respect des regies comptables contenues 
dans les lois non fiscales. 

Le tribunal relev e ainsi notamment que le paragraphe 162 (7) AO impose la tenue 
d’un registre reprenant joumellement les ecritures de caisse (« Kasseneinnahmen und - 
ausgaben sollen im geschaftlichen Verkehr mindestens tdglich aufgezeichnet werden »), 
obligation qui se retrouve d’ailleurs de maniere plus generale a 1’ article 10 du code de 
commerce, selon lequel « Toute comptabilite est tenue selon un systeme de livres et de 
comptes conformement aux regies usuelles de la comptabilite en partie double. Toutes les 
operations sont inscrites sans retard, de maniere fidele et complete et par ordre de dates, soit 
dans un livre journal unique, soit dans un systeme de journaux specialises. Dans ce dernier 
cas, toutes les donnees inscrites dans les journaux specialises sont introduces, avec 
indication des dijferents comptes mis en mouvement, par voie de centralisation dans un livre 
centralisateur unique », etant souligne qu’un livre de caisse, journal destine a retracer 
joumellement les mouvements en especes, constitue un tel journal specialise tel que preconise 
par cette disposition. 

Le paragraphe 162 (8) AO quant a lui rappelle 1’ obligation de conservation decennale 
des pieces comptables edictee par l’article 16 du code de commerce, cette derniere disposition 
imposant plus particulierement aux commergants une obligation generale de conservation des 
documents sociaux pendant une periode de 10 ans a partir de la cloture de l’exercice auquel 
les documents se rapportent, les documents vises etant ceux enumeres aux articles 11, 12, 14 
et 15 du code de commerce. C’est ainsi que l’obligation de conservation decennale a d’abord 
trait a la comptabilite du commergant qui doit retranscrire, comme souligne ci-dessus, les 
operations de maniere fidele et complete, par ordre de date soit dans un livre journal unique, 
soit dans un systeme de journaux auxiliaires specialises - tel un livre de caisse - , mais couvre 
egalement, conformement a l’article 14 du code de commerce toutes les pieces justificatives, 
le libelle imprecis et indetennine de ce texte impliquant que l’obligation de conservation 
decennale concerne toutes les pieces justificatives quelconques ayant trait a 1’ exploitation de 
l’entreprise, tels que par exemple les commandes et les factures ou encore les documents qui 
interessent la gestion du personnel. 

En effet, la comptabilite n’ etant pas seulement un ensemble fonnellement parfait, mais 
devant egalement etre effectivement le reflet de toutes les caracteristiques patrimoniales de 
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l’entreprise 3 , les ecritures doivent etre appuyees par des pieces justificatives qui doivent etre 
conservees, les dirigeants de l’entreprise et les verificateurs de la comptabilite - dont le cas 
echeant le fisc - devant en effet pouvoir examiner la validite d’un enregistrement elementaire 
en le comparant a la piece justificative de base, controler la validite d’un enregistrement porte 
dans un compte a l’aide de la piece recapitulative et verifier la validite des pieces justificatives 
de base qui ont ete utilisees pour la piece recapitulative, s’assurer de la concordance entre les 
operations saisies par les journaux et par les comptes (egalites des mouvements des journaux 
avec ceux du grand livre). Aussi, tout enregistrement comptable doit preciser l’origine, le 
contenu et 1’ imputation de chaque donnee ainsi que les references des pieces justificatives qui 
l’appuient 4 , 1’ obligation du commercant de conserver les documents sociaux ayant 
essentiellement pour objet la constitution de pieces justificatives permettant de retracer et de 
prouver les operations du commercant tant dans l’interet du commercant lui-meme que dans 
l’interet des tiers, dont le fisc. 

Or, comme constate de maniere non enervee par le reviseur, la societe ... n’a tenu 
aucun livre de caisse, a savoir un registre retracant au jour le jour les mouvements en especes 
de la caisse, ni conserve le moindre document justificatif relatif aux recettes en numeraire, 
lesquelles constituent pourtant l’essentiel de ses recettes, la societe n’ayant soit pas emis de 
factures - tel que semble le plaider son litismandataire en contestant l’existence d’une 
obligation generale de delivrer des factures - soit a detruit les factures emises, a l’instar des 
bandes des caisses enregistreuses et de la memoire des caisses enregistreuses, detruites 
respectivement effacees quotidiennement, procede suspect qui amene d’ailleurs le tribunal a 
emettre des doutes quant a la pretendue bonne foi du restaurateur. 

Si la societe ... entend certes exciper de 1’ existence d’un rapport de caisse retracant 
pretendument les recettes journalieres enregistrees et des depenses effectuees, force est 
toutefois au tribunal de constater que ledit rapport de caisse ne constitue pas un livre de caisse 
destine a suivre journellement les mouvements en especes, lesquels doivent etre numerates et 
justifies par une piece comptable portant exactement le meme numero 5 , mais une piece 
recapitulative interne reprenant sans les detailler 1’ ensemble des operations traduites par le 
compte « caisse » et ce sans reposer sur une quelconque piece justificative. 

Quant aux decisions de justice ayant admis la regularite de la comptabilite malgre le 
defaut de livre de caisse, celles-ci ne sont pas transposables au cas d’espece ou il n’est pas 
remedie au defaut de livre par la production de documents justificatifs relatifs aux recettes en 
numeraire. 

C’est des lors a juste titre que le reviseur, rejoint en cette appreciation par le bureau 
d’ imposition competent, a conclu au vu de ces irregularites a une comptabilite irreguliere en 
la forme. 

Or, si la comptabilite qui est reguliere d’un point de vue fonnel beneficie d’une 
presomption de regularite quant au fond, la comptabilite perd toutefois sa force probante a 
defaut de respecter les conditions de regularite formelle, l’article 18 du code de commerce 
notamment enongant a cet egard que « les livres que les entreprises faisant le commerce sont 
obligees de tenir, et pour lesquels elles n ’out pas observe les formalites ci-dessus prescrites 


3 Causin E., Droit comptable des entreprises, Bruxelles, Larcier, 2002, p.284. 

4 Fayel A. et Pernot, D., Comptabilite de l’entreprise, ed. Dunod, Paris 2002, p.27. 

5 Voir Particle 14 du code de commerce qui impose un classement methodique et le paragraphe 162 (6) AO qui 
impose la numerotation et le classement des pieces justificatives. 
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ne peuvent etre representees ni faire foi en justice, an profit de celles qui les ont terms », et 
1’ administration fiscale est habilitee a proceder a l’evaluation d’office du benefice comptable 
genere par l’entreprise par application du paragraphe 217 AO. 

A cet egard, il y a d’abord lieu de rappeler quant au principe de la taxation, que le 
paragraphe 217 AO dispose que : 

« (1) Sowed das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich solcher 
Besteuerungsgrundlagen, die fiir eine gesonderte FeststeUung nicht vorgeschrieben ist) nicht 
ermitteln oder berechnen harm, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind ade Umstdnde zu 
beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gdt, wenn der Steuerpflichtige Biicher 
oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann oder 
wenn die Biicher oder Aufzeichnungen unvoUstdndig oder formed oder sachlich unrichtig 
sind ». 


La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot 6 7 . Ainsi, en vertu du paragraphe 217 (2) AO, la taxation des revenus est 
possible si le contribuable ne peut pas foumir duplications suffisantes a l’appui de ses 
declarations ou si le contribuable devant effectuer une comptabilite ne peut pas presenter sa 
comptabilite ou si cette derniere est incomplete respectivement formellement ou 
materiellement incorrecte : le paragraphe 217 AO consacre ainsi le principe de la taxation 
d’office par voie d’estimation du benefice d’apres les elements et circonstances d’exploitation 
dans l’hypothese d’une irregularite au niveau de la comptabilite non clarifiee a suffisance de 
droit et de fait . 

Le tribunal ne saurait suivre a ce propos 1’ affirmation de la partie demanderesse selon 
laquelle il resulterait des projets successifs de rapport que le reviseur aurait induit l’existence 
de recettes non declarees sans qu’aucun indices, actes, faits ou elements fondant cette 
suspicion ne soient mentionnes ou n’aient meme ete discutes avec le contribuable, le reviseur, 
comme retenu ci-avant ayant a juste titre constate explicitement que la tenue de la 
comptabilite en ce qui concerne les recettes au comptant etait non seulement irreguliere en la 
forme, mais encore et surtout non rctracablc compte tenu du fait que le restaurateur avait 
sciemment fait disparaitre toute piece justificative, de sorte qu’il ne s’agit en l’espece pas d’un 
simple soupcon, mais d’une realite materielle indeniable, et d’ailleurs ni enervee, ni meme 
contestee par la demanderesse. 

Il s’ensuit qu’au vu de la comptabilite de la societe ... irreguliere en la forme, le bureau 
d’imposition a valablement pu proceder par voie de taxation d’office pour asseoir les bases de 
ses impositions rectificatives, sans qu’il n’y ait lieu, dans ce contexte, de verifier encore 
l’eventuelle irregularite au fond de la comptabilite de la demanderesse, cette question etant 
toutefois abordee ci-apres par le tribunal au niveau de l’analyse au fond de 1’evaluation 


6 Trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots n° 489 et autres references y citees. 

7 Trib. adm 17 mai 1999, n° 10651 du role. Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 484 et autres references y citees. 
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effectuee par le bureau d’ imposition sur base des faits et des chiffres contenus dans le rapport 
de revision. 

Cette conclusion n’est pas enervee par les contestations de la demanderesse relatives a 
1’ appreciation du reviseur selon lesquelles les recettes par carte de credit n’auraient pas ete 
inscrites au livre de caisse au jour le jour, la demanderesse donnant a ce sujet a considerer que 
les recettes par carte de credit seraient bancaires et non de caisse, et qu’elles ne seraient 
comptabilisees qu’au moment ou le montant paye par le biais d’une carte de credit est 
effectivement inscrit sur le compte aupres du commergant. 

Certes, contrairement a 1’ appreciation du reviseur, reiteree par le delegue du 
gouvernement, s’il est de bonne pratique de transiter pour les ventes en magasin au comptant 
reglees par carte prealablement par un compte « Valeurs a l’encaissement » (dans une 
subdivision) puis ensuite de solder ce compte par le compte « Banques », cette operation etant 
necessaire lorsque le reglement est differe, l’utilisation du compte « Caisse » n’est pas 
appropriee dans ce contexte, car il sert uniquement a enregistrer les especes 8 , de sorte que 
c’est a bon droit que la demanderesse explique l’absence de ces recettes au niveau des 
ecritures comptables relatifs a la caisse par le fait qu’il s’agit de recettes bancaires creditees 
sur un compte, et non de recettes encaissees en especes. 

Toutefois, cette erreur d’ appreciation ponctuelle du reviseur n’est pas de nature a 
enerver le caractere generalement irregulier de la comptabilite telle que tenue par la 
demanderesse, caractere generalement irregulier base en particulier sur 1’ absence de tout 
justificatif susceptible de retracer les recettes quotidiennes en especes, qui represented 
l’essentiel des recettes du restaurateur. 

Cette conclusion s’impose egalement en ce qui concerne le reproche adresse au 
reviseur de ne pas avoir tenu compte des recettes regues par carte VISA et creditees sur le 
compte d’une banque francaisc alors que le resultat de la collecte de cette banque aurait ete 
transmis au compte bancaire aupres de la banque luxembourgeoise du contribuable, de sorte 
que les montants afferents figureraient aux bilans annuels sous les comptes en banque, et que 
les decomptes de cartes de credit afferents seraient verses en cause dans le cadre de la 
presente instance, d’autant plus que 1’ absence de toute facture respectivement de toute copie 
du recepisse ne permet pas de relier les differentes operations figurant sur ces releves avec les 
ventes realisees effectivement par le restaurateur, certains montants y references paraissant 
d’ailleurs etre d’une telle importance qu’il parait douteux qu’il s’agit de recettes resultant de 
repas payes par carte VISA. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse entend encore s’emparer d’une 
decision du tribunal administratif dont il resulterait que l’absence de difference significative 
entre la marge recalculee par 1’ administration des Contributions directes et la marge declaree 
serait un indice de regularite de la comptabilite. Or, elle estime qu’en l’espece, etant donne 
que la marge declaree par le restaurateur serait loin d’etre insuffisante ou anormalement 
faible, alors que la difference entre la marge declaree et la marge recalculee par 
1’ administration serait finalement seulement d’ environ 4% des recettes to tales declarees, il 
n’ aurait pas pu etre procede par voie de taxation d’ office, la demanderesse se basant de 
surcroit pour asseoir son argumentation sur une etude de rentabilite commandee aupres d’un 
traiteur-restaurateur qui conclut qu’« ay ant des taux d’ engage de marchandises en moyenne 


s « Pratique comptable : enregistrements des flux financiers. Quelques rappels », La Revue Fiduciaire RF 
comptable, n° 350, aout 2008. 
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de 22%, vos restaurants font un chiffre d’affaires exemplaire en sachant qu ’ily a encore des 
pertes compris dans ce Food Cost ». 

Le tribunal constate de prime abord que ce raisonnement est affecte d’un illogisme, 
alors qu’il repose sur la comparaison entre les marges declarees par le restaurateur et les 
marges etablies par voie de taxation d’ office pour combattre precisement cette taxation 
d’ office : en d’autres termes, la demanderesse entend se prevaloir des conclusions de la 
taxation d’ office en tant que preuve du caractere errone de cette meme taxation. 

Le tribunal constate ensuite que le jugement du tribunal administratif dont se prevaut 
la demanderesse, a savoir le jugement du 8 decembre 1999, n° 11179 du role, concerne un cas 
d’espece different de celui actuellement soumis au tribunal, et n’est des lors pas transposable 
au present cas. En effet, dans ce jugement, le tribunal n’a pas erige, de maniere generale et 
absolue, l’absence de difference sensible entre marges declarees et marges recalculees par 
1’ administration en preuve ou indice d’une comptabilite reguliere, mais a, dans ce cas 
d’espece, reforme une decision directoriale dans laquelle le directeur s’etait uniquement base 
sur une faible difference entre marges beneficiaires declarees et marges recalculees pour 
conclure a une comptabilite irreguliere, sans par ailleurs etablir a suffisance de doit et de fait 
le caractere irregulier de la comptabilite. 

Or, en l’espece, la situation est toute autre, 1’ administration des Contributions directes 
s’etant basee sur des faits materiels constants en cause pour retenir l’existence d’une 
comptabilite irreguliere justifiant le recours a la taxation d’office qui a abouti a 
l’etablissement de marges beneficiaires peut-etre objectivement peu differentes de celles 
declarees initialement par le contribuable, mais ayant neanmoins concretement abouti a des 
redressements substantiels. 

Enfin, si la demanderesse, nonobstant l’absence de toute piece justificative relative a 
ses recedes en especes, fait plaider que 1’ administration des Contributions directes n’aurait 
pas ete en droit de lui appliquer la procedure de la taxation d’office alors que 1’ administration 
des Contributions directes n’aurait pas epuise toutes ses possibility d’ investigation afin 
elucider convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition et qu’elle maintient 
avoir delivre l’ensemble des documents necessaires a la procedure de condole ainsi qu’a 
1’ etude par 1’ administration des Contributions directes de la marge et du chiffre d’affaires 
generalement appliques dans ce type de restaurant, de sorte que les conditions du paragraphe 
217 AO ne seraient pas remplies, le tribunal renvoie a ses developpements ci-avant dont il 
resulte que si la demanderesse a certes communique des documents comptables a 
1’ administration, les pieces finalcmcnt primordiales, a savoir les justfficatifs des recedes en 
especes, n’ont pas pu etre fournies a 1’ administration, de sorte que les declarations afferentes 
de la demanderesse n’ont pas pu etre retracees par 1’ administration, justifiant des lors le 
recours a la procedure de la taxation d’office. 

c. Quant aux montants retenus 

La societe ... critique de prime abord les marges retenues par le service de revision et 
ensuite par le bureau d’imposition, en soutenant que les differents bulletins d’imposition 
auraient ete etablis sur base d’un rapport qui n’expliquerait ni ne justifierait les variations des 
montants respectifs, le reviseur se voyant en particulier reproche de pas avoir tenu compte de 
l’explicatif des marges beneficiaires remis par le restaurateur et sa fiduciaire. 
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La demanderesse, dans cet ordre d’idees, critique le fait que le reviseur ait presente a 
plusieurs reprises le resultat de ses calculs, lesquels auraient abouti successivement a des 
majorations de moins en moins importantes : aussi, elle critique que les modes de calcul 
retenus par le reviseur n’ auraient a ce jour pas ete detailles plus amplement avec des 
documents a l’appui. En effet les importantes variations dans le calcul des majorations 
seraient incomprehensibles, alors que le reviseur, sans grande explication, serait passe d’une 
majoration initiale de euros a une majoration de euros. Elle en conclut que l’exactitude 
voire la pertinence desdits calculs serait valablement remise en question, etant donne que 
jusqu’a ce jour les calculs ainsi que les differentes corrections entreprises par le reviseur 
n’ auraient jamais ete expliques et qu’elle ne disposerait d’aucune documentation a l’appui. 

A cet egard, elle donne a considerer que si un reviseur conclut a une absence de 
comptabilite ou a une inexactitude d’une declaration fiscale, il devrait proceder lui-meme a 
une estimation fiscale qui se devrait d’etre complete, precise et motivee et en aucun cas 
discretionnaire, le reviseur devant prendre en consideration toutes les circonstances qui 
auraient de l’importance pour l’imposition, qu’elles soient favorables ou non au contribuable ; 
par ailleurs, elle estime que les constatations de 1’ administration fiscale ne beneficient pas 
d’une presomption d’exactitude et que la charge de la preuve ne repose pas sur le seul 
contribuable. Au contraire, la charge de la preuve serait partagee entre 1’ administration et le 
contribuable, en ce sens que ce dernier serait dans un premier temps appele a indiquer les 
elements et donnees qui lui sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot ainsi que, 
dans le cadre de son devoir de collaboration, les informations lui reclamees le cas echeant par 
le bureau d’imposition en vue d’etablir les bases d’imposition et qu’il incomberait par la suite 
a 1’ administration de qualifier sinon de rencontrer utilement les declarations et pieces 
produites par le demandeur. 

Or, elle affirme qu’en l’espece les bulletins d’imposition redresses ne comporteraient 
aucun element de motivation specifique permettant de justifier voire de comprendre les 
redressements effectues par 1’ administration fiscale, tandis que les lettres de reclamations 
envoyees et recours precontentieux exerces seraient restes sans reponse jusqu’a ce jour. 

En ordre subsidiaire, la societe ... souleve 1’ approximation de la methode utilisee pour 
la determination unilateral de ses resultats sur la base de l’estimation d’un montant de 
recettes theoriques. Elle souligne que 1’ administration des Contributions directes se serait 
appuyee exclusivement sur la methode de calcul par reconstitution interne en prenant comme 
reference arbitraire la marge beneficiaire obtenue pour l’exercice 2006 appliquee a l’ensemble 
des cinq restaurants de Monsieur sans prendre en compte le fait que les marges 
beneficiaires pourraient etre sensiblement differentes d’une annee sur l’autre, et d’un lieu a 
l’autre. A cet egard, s’emparant du principe de l’annualite de l’impot qui impose la fixation de 
l’impot en fonction des bases d’imposition propres de l’annee concernee sans que des bases 
d’imposition y etrangeres et en relation avec d’autres annees puissent entrainer 
automatiquement et peremptoirement une augmentation ou une diminution du resultat 
imposable de l’annee concernee, elle conclut a ce que des augmentations forfaitaires des 
marges beneficiaires telles que constatees par le service de revision ne seraient pas 
acceptables en tant que telles. 

Des lors, affirmant qu’il serait evident qu’une telle estimation ne saurait tenir compte 
de maniere exacte d’un nombre tres considerable de parametres tels que l’ensemble des chutes 
de viandes ou de poisson lors de la decoupe, de l’existence d’accord de commercialisation 
negocies avec les fournisseurs du restaurant, des repas servis au personnel ou encore des 
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cadeaux commerciaux offerts aux clients, elle estime qu’il serait davantage precis et adequat 
de pouvoir se referer utilement a d’autres methodes de calcul de la marge beneficiaire, telle 
que notamment la methode de la comparaison exteme avec des entreprises de la meme 
branche utilisee de maniere recurrente et la societe en consequence, sollicite l’instauration 
d’une expertise en bonne et due forme par un ou plusieurs homines de l’art, ayant pour 
mission de rechercher par les methodes les plus adequates le benefice normalement realise 
dans ce genre d’etablissement. 

II convient toutefois de rappeler deux particularites du present litige, a savoir que les 
chiffres retenus en l’espece par 1’ administration des Contributions directes sont tires d’un 
rapport de revision, et que l’imposition a ete etablie, a defaut de pieces justificatives et de 
comptabilite reguliere en la forme, par la voie de la taxation d’office. 

Or, comme releve ci-avant, les differents chiffres retenus par 1’ administration des 
Contributions directes, en ce compris les prix de revient d’un nombre representatif de plats et 
de boissons, lesquels tiennent compte du poids ainsi que des pertes, chutes et autres des 
matieres premieres utilisees, ont ete etablis par le reviseur sur base de ses constatations 
effectuees lors de la realisation des differents plats soit en pratique, soit en theorie, 
conjointement avec le chef de cuisine et l’un des responsables du restaurant concerne, de sorte 
que ces constatations, comme retenu ci-dessus, font des lors foi jusqu’a preuve du contraire, 
de sorte qu’il appartient en l’espece a la demanderesse de rapporter la preuve, concretement, 
que ces chiffres et constats sont errones, cette preuve lui incombant resultant d’ailleurs 
egalement en vertu de l’article 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, aux termes duquel « la preuve des faits liberant de 
V obligation fiscale ou reduisant la cote d’impdt appartient au contribuable ». 

Quant aux impositions retenues, actuellement critiquees pour etre discretionnaires, 
celles-ci ont ete etablies, a defaut de toute piece justificative probante fournie par le 
contribuable, par voie de taxation, laquelle, conformement a sa denomination allemande 
(« Schdtzung »), consiste « a determiner et a utiliser une valeur probable et (ou) 
approximative, lorsque la determination de la valeur reelle et exacte n ’est pas possible 9 ». Ce 
procede comporte necessairement et par definition une marge d’ incertitude et d’ inexactitude 
et la prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une marge de securite est licite, des lors 
qu’elle est faite avec mesure et moderation 9 10 . 

II est vrai que le principe d’ordre public de la determination exacte des bases 
d’ imposition oblige les autorites fiscales a mettre tout en oeuvre pour arriver a une imposition 
sur des bases qui correspondent le plus exactement possible a la realite. Au cas cependant ou 
le contribuable met le bureau d’imposition dans 1’ impossibility de determiner de maniere 
exacte le revenu imposable, il est cense se contenter de cette approximation, qu’elle opere en 
sa faveur ou en sa defaveur, et il ne saurait utilement reclamer devant le directeur contre un 
bulletin d’impot etabli par voie de taxation, respectivement par apres devant les juridictions 
administratives au seul motif que la cote d’impot fixee ne correspond pas exactement a sa 
situation reelle. Il ne saurait dans une telle hypothese prosperer dans sa reclamation que s’il 


9 J. Olinger, La Procedure contentieuse en matiere d’impots directs, Etudes fiscales n°s 81 a 85, novembre 1989, 
page 117 n° 190, ainsi que trib. adm. 26 avril 1999, no 10156 du role, Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 486 et 
autres references y citees. 

10 Cour adm. 30 janvier 2001, n° 1231 1C du role, Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 490 et autres references y citees. 
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rapporte la preuve que ses revenus s’ecartent de maniere significative des bases d’imposition 
fixees par le bulletin d’impot 11 . 

Dans le cadre de la preuve a rapporter ainsi, ses declarations ne beneficient en effet 

d’aucune presomption de veracite. Aussi, le contribuable qui veut renverser la presomption 

12 

decoulant d’une taxation d’office doit se menager des preuves . 

C’est sur cette toile de fond que le tribunal se propose d’ examiner les decisions lui 
deferees par rapport aux moyens developpes par la demanderesse, etant encore souligne que 
le tribunal n’a pas vocation a proceder de sa propre initiative a l’examen de la situation fiscale 
du contribuable sur base du dossier fiscal afferent, mais uniquement a examiner les decisions 
administratives lui soumises, le tribunal n’ etant en effet pas appele a faire oeuvre 
d’ administration par rapport a une situation generale donnee, mais a juger une decision 
administrative par rapport aux moyens lui opposes par un administre, quitte a reformer celle- 
ci en les points juges illegaux ou errones. 

La demanderesse critique ainsi que le bulletin d’imposition ait ete etabli sur base du 
rapport de revision qui limite, pour 2006, le poste « marchandises au personnel » a ... € avant 
d’adapter ce poste sur ... € et elle affirme que les marchandises au personnel seraient a leur 
cout reel a evaluer a un montant proche du double. Elle estime ainsi plus precisement que le 
rapport de revision ne tiendrait compte que du montant des fournitures au personnel 
correspondant au « prix legal » s’agissant de celui prevu en moyenne au titre d’avantages en 
nature suivant le « reglement grand-ducal du 28 decembre 1999 » (sic), et ce alors que le cout 
reel devrait etre applique a l’entreprise et non un montant a caractere forfaitaire et social pour 
l’imposition du personnel. 

Le tribunal ne saurait cependant admettre ce reproche pour une double raison : d’une 
part, il resulte du rapport de revision que le reviseur, contrairement aux contestations de la 
demanderesse, a evalue les marchandises offertes au personnel au cout reel 13 , mais que le cout 
reel retenu differe de celui preconise par le restaurateur, base sur les prix de fin 2008 - qui par 
definition n’ont pas pu etre effectivement appliques aux marchandises pour la periode 
couverte par la revision (2001 a 2006) ni etre pris en compte par le rapport cloture le 19 
janvier 2009 -, tandis que le reviseur s’est base sur les prix du debut de l’annee 2008, encore 
que ceux-ci aient ete superieurs aux prix constates pour la periode verifiee, et d’ autre part, que 
la demanderesse, au-dela de ses affirmations, reste en defaut de verser une quelconque piece 
justifiant ses affirmations quant a un cout superieur a appliquer. 

La societe ... affirme ensuite que le bulletin d’imposition n’aurait pas non plus tenu 
compte d’un autre reproche fonnule a l’egard du dernier rapport en date, a savoir celui que la 
determination du prix de revient d’une pension complete et d’une demi-pension se serait fait 
selon un prix de reference pour la pension complete de ... € par jour et pour la demi-pension 
de ... € par jour, alors que le cout reel se chiffrerait a ... € respectivement ... € par jour, 
montant qui ne tiendrait pas compte du fait que le personnel s’ appro visionne encore au 
courant de la joumee. 

Le tribunal ne saurait a cet egard que constater, outre que cette argumentation reste en 
l’etat de pure allegation, la demanderesse ne versant aucune piece documentant cette 


11 Cour adm. 19 fevrier 2009, n° 24907C, Pas. adm. 201 1, V° Impots, n° 496 et autres references y citees. 

12 Par analogie Cour adm. 19 mai 2009, n° 25152C Pas. adm. 2011, V° Impots, n° 500. 

13 Voir p. 11/11 du rapport de revision. 
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affirmation, et que le tribunal en l’etat actuel d’ instruction du dossier ne saurait deceler ou le 
reviseur aurait retenu un prix de reference pour la pension complete de . . . € par jour et pour la 
demi-pension de ... € par jour, ledit rapport ne mentionnant pas de tels chiffres, de sorte que 
1’ argumentation de la demanderesse n’est pas retracable, que le reviseur a expressement 
indique pourquoi il n’a pas suivi le restaurateur en ses explications, ce dernier tablant en effet 
sur 365 jours travailles par an, c’est-a-dire sans tenir compte des jours de repos, de conges 
legaux et des jours feries, alors que le reviseur s’est quant a lui base sur le releve detaille du 
personnel qui a profite soit d’une pension complete, soit d’une demi-pension. 

La societe ... reproche ensuite a 1’ administration des Contributions directes de ne pas 
avoir tenu compte des observations du restaurateur relatives aux pourcentages des dechets des 
marchandises qui peuvent aller notamment pour la viande et les poissons jusqu’a 50 %, la 
demanderesse critiquant plus particulierement le fait que le reviseur n’ aurait pas tenu compte 
des digestifs et aperitifs offerts et qu’il aurait retenu que le restaurant n’aurait recours qu’a des 
marchandises congelees, alors qu’il vendrait une quantite importante de saumon frais, pour 
lequel il y aurait des pertes de 60 %, tandis que les soles, les scampis et les calamars 
presenteraient une perte d’a peu pres 20 %, de meme que pour tous les poissons congeles 
individuellement il y aurait une perte de 20 %. Dans le meme ordre d’idee, la demanderesse 
affirme encore que le reviseur n’aurait pas tenu compte d’un certain nombre de marchandises 
comme les vins, cognacs, portos et martinis blancs utilises pour la cuisine. 

Le tribunal constate a ce propos d’un cote que la demanderesse reste la encore en 
defaut de verser une quelconque piece documentant ses affirmations relatives aux pertes 
devant etre prises en compte ; or, il constate de 1’ autre cote que le reviseur, dans le cadre des 
procedures de verification a, comme releve ci-avant, fait realiser contradictoirement des plats 
representatifs, et qu’il a constate au cours de ces realisations les poids des marchandises 
utilisees ainsi que le pourcentage de perte 14 , constats qui ne sont pas enerves par les seules 
contestations et allegations de la demanderesse. Le tribunal releve par ailleurs que, 
contrairement aux affirmations de la demanderesse, le reviseur n’a pas retenu que le 
restaurant n’aurait recours qu’a des marchandises congelees, mais qu’il a constate que le 
restaurant utilisait principalement des poissons congeles - nuance importante - ce constat etant 
compatible avec 1’ affirmation non autrement documentee de la demanderesse que le 
restaurant vendrait une quantite importante de saumon frais, l’un n’excluant pas l’autre. Enfin, 
il resulte encore du rapport de revision que le reviseur, outre le taux de chutes et pertes 
empiriquement constate, a encore arrondi tous ses calculs substantiellement en faveur du 
contribuable, le reviseur ayant retenu pour ses calculs des poids de marchandises plus 
importants que ceux indiques par le restaurateur, arrondi les prix de revient vers le haut et les 
marges vers le bas et ce notamment afin de tenir compte des differents elements indiques par 
le restaurateur qui seraient de nature a diminuer les marges beneficiaires, et en particulier des 
pertes non constatees empiriquement 15 . 

Le tribunal ne saurait des lors suivre la demanderesse en ce que celle-ci affirme de 
maniere peremptoire que le reviseur n’aurait pas tenu compte des remarques du restaurateur - 
le contraire resultant du rapport - et que le reviseur n’aurait instruit qu’a charge du 
contribuable. Quant a la pretendue expertise realisee par un traiteur-restaurateur a la demande 
du contribuable, celle-ci n’est pas de nature a satisfaire a la charge de la preuve incombant en 
l’espece a la demanderesse, ladite expertise etant totalement opaque quant aux methodes de 
calcul appliquees et l’origine des chiffres utilises - etant rappele que les recettes en especes 

14 Voir p.5/1 1, 10/1 1 et 1 1/1 1 du rapport de revision. 

15 Voir p. 7/1 1 du rapport de revision. 
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engrangees telles que declarees ne sauraient etre acceptees a defaut de toute piece justificative 
et ne justifie aucunement sa conclusion selon laquelle « Ay ant des taux d’ engage de 
marchandises en moyenne de 22%, vos restaurants font un chiffre d’ affaire exemplaire », une 
telle conclusion, non justifiee par un quelconque element de comparaison objectif, devant etre 
consideree comme une simple allegation depourvue de toute valeur. 

Quant a la demande de nomination d’un expert charge de se prononcer sur la base de 
calcul retenue par 1’ administration, il convient de rappeler, d’une part, que cette demande ne 
rencontre pas 1’ obligation imposee au contribuable taxe de rapporter la preuve des faits 
reduisant la cote d’impot et d’autre part, qu’aux tennes de l’article 351 du Nouveau code de 
procedure civile, une mesure d’ instruction ne peut etre ordonnee sur un fait que si la partie qui 
l’allegue ne dispose pas d’ elements suffisants pour le prouver, une mesure d’ instruction ne 
pouvant en aucun cas etre ordonnee en vue de suppleer la carence d’une partie dans 
1’ administration de la preuve. Or en Pespece, les recettes en especes, et partant les marges 
beneficiaires en resultant, auraient pu etre aisement etablies par la production des factures et 
des releves des caisses enregistreuses, pieces que la demanderesse a sciemment detruites. 

En ce qui concerne le fait que le restaurateur avait signe un accord de 
commercialisation dans le cadre duquel elle aurait consenti a l’octroi d’une reduction sur 
presentation d’une carte zebra a concurrence de 15%, fait qui selon la demanderesse aurait 
entraine des remises faisant un montant total annuel approximatif de 7.000.- € dont le reviseur 
n’ aurait pas tenu compte, force est au tribunal de constater que si la demanderesse verse certes 
ledit accord de commercialisation, dont il ressort que le restaurateur accordera effectivement 
« une remise de 15 % sur la facture globale pour 1 a 4 personnes, toutes les boissons etant 
comprises » sur presentation de bons ou de cartes de membres (non identifies), cet accord a 
lui seul - et en particulier en l’absence de la production de toute facture - n’est pas de nature a 
etablir que de telles remises aient effectivement ete consenties, et encore moins que le total 
des remises se soit chiffre a un montant annuel de ...-€, cette affirmation devant la encore 
etre consideree coniine restant en l’etat de pure allegation. 

Enfin, si la demanderesse invoque de maniere generate le principe general du droit de 
la conliance legitime, en ce sens qu’elle demande a 1’ autorite administrative qu’elle se 
conforme a son attitude qu’elle avait suivie dans le passe, a savoir accepter sa declaration, 
realisee de la meme maniere que celles des annees precedentes, sans emettre de bulletins 
d’imposition rectifies, il convient de souligner qu’un administre ne peut pretendre au respect 
d’un droit acquis que si, au-dela de ses expectatives, justifies ou non, l’autorite 
administrative a cree a son profit une situation administrative acquise et reellement reconnu 
ou cree un droit subjectif dans son chef. Ce n’est qu’a cette condition que peut naitre dans le 
chef d’un administre la conliance legitime que 1’ administration respectera la situation par elle 
creee, les deux notions de droits acquis et de legitime confiance etant voisines 16 . 

Or, en l’espece, outre que conformement au principe de l’annualite de l’impot, inscrit 
a l’article 1 CI de la loi du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu - principe 
d’ailleurs egalement invoque par le contribuable -, la fixation de l’impot doit se faire en 
fonction des bases d’imposition propres de l’annee concernee sans que des bases d’imposition 
y etrangeres et en relation avec d’autres annees puissent entrainer automatiquement et 
peremptoirement une fixation determinee de l’annee concernee, la demande formulee par la 
societe ... se heurte a la possibility dont dispose 1’ administration des Contributions directes de 

16 Voir par analogic trib.adm 25 janvier 2010, n° 25548, confirme sur ce point par arret du 18 mai 2010, 
26683C, Pas. adm. 2011, V° Etrangers, n° 248, ainsi que trib.adm. 12 decembre 2011, n° 27543, www.ja.etat.lu. 
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proceder annuellement au controle des declarations d’impots confonnement au paragraphe 
204 AO et a son droit, voire a son devoir, en cas de doutes, de proceder a des investigations 
supplementaires confonnement au paragraphe 171 AO, 1’ administration des Contributions 
directes ne pouvant en effet se voir opposer pour les exercices fiscaux posterieurs le fait 
qu’elle n’ait pas procede - pour quelques raisons que ce soit - a des investigations 
supplementaires a l’occasion d’un ou de plusieurs exercices fiscaux anterieurs. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que le recours est a rejeter 
comine etant non fonde, aucun autre moyen n’ayant ete souleve par la societe ... a l’encontre 
des bulletins deferes. 

La demanderesse reclame encore l’allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 2.000.- €., demande qui, au vu de l’issue du litige, est a rejeter. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
recoit le recours principal en reformation en la forme ; 
le declare cependant non fonde et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’ examiner le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en obtention d’une indemnite de procedure telle que formulee par la 
demanderesse ; 

met les frais a charge de la demanderesse. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 17 octobre 2012 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Hoffmann 


s. Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 17 octobre 2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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